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	Mode d’emploi


Les ouvrages de la collection « Les indispensables Vuibert » sont composés de fiches comportant des rappels des notions clés, des questions à choix multiples commentées et des exercices intégralement corrigés.

Ces ouvrages sont conçus pour favoriser la mise à niveau, la mémorisation et la révision/préparation des épreuves. Ils proposent une organisation synthétique des connaissances et une application à la fois immédiate et progressive.

Organisation de l’ouvrage

La première partie présente les relations individuelles du travail, à savoir les rapports employeur/salarié. Il s’agit d’étudier le droit commun du travail, c’est-à-dire les règles communes s’appliquant à tous : les sources du droit du travail, les droits des salariés et les prérogatives de l’employeur. Cette partie traite également des différents contrats de travail envisageables en droit français (CDI, CDD, CTT), ainsi que de la possibilité de modifier ou non le CDI d’un salarié. En outre, les principales clauses usuelles du contrat de travail sont également étudiées (clause de non-concurrence, clause d’exclusivité… etc.).

La deuxième partie traite encore des relations individuelles mais cette fois sous l’angle de la fin du contrat de travail, qu’elle soit le fait de l’employeur (licenciement pour motif personnel, licenciement économique et prévention de ce dernier) ou bien qu’elle résulte du libre choix du salarié (prise d’acte, rupture négociée, démission, transaction). Les conflits individuels résultant du harcèlement moral et sexuel sont également présentés.

La troisième partie concerne les relations collectives du travail. Il est ici question de la représentation collective avec la création et le rôle des délégués du personnel (DP), du comité d’entreprise (CE), du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), ainsi que des délégués syndicaux (DS) au sein de l’entreprise. Il s’agit également d’étudier la négociation collective (accord national interprofessionnel (ANI), convention et accord d’entreprise, d’établissement, de groupe ou de branche). Enfin, il est également traité des conflits collectifs (grève et lock out).

Un index permet de retrouver rapidement l'ensemble des notions abordées dans les fiches aussi bien dans les rappels de cours que dans les applications.

Les principaux sigles et abréviations utilisés dans l'ouvrage sont répertoriés dans la table ci-après.



Table des sigles et abréviations








	
ANI


	
Accord national interprofessionnel





	
al.


	
Alinéa





	
art.


	
Article





	
Ass. plén.


	
Assemblée plénière





	
Bull. civ.


	
Bulletin de la Cour de cassation





	
Cass. soc. ou Cass. crim.


	
Chambre sociale, Chambre criminelle de la Cour de cassation





	
C. civ.


	
Code civil





	
C. éd.


	
Code de l’éducation





	
C. trav.


	
Code du travail





	
CA


	
Conseil d’administration





	
CE


	
Comité d’entreprise





	
CEDH


	
Cour européenne des droits de l’homme





	
CESDH


	
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales





	
Ch.


	
Chambre





	
Ch. mixte


	
Chambre mixte





	
CHSCT


	
Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail





	
CIF


	
Congé individuel de formation





	
CIL


	
Correspondant informatique et libertés





	
CNE


	
Contrat nouvelle embauche





	
CNIL


	
Comité national de l’informatique et des libertés





	
CPE


	
Contrat première embauche





	
CS


	
Conseil de surveillance





	
CSP


	
Contrat de sécurisation professionnelle





	
CTU


	
Contrat de travail unique





	
CV


	
Curriculum vitae





	
D.


	
Dalloz (revue)





	
DIF


	
Droit individuel à formation





	
DIRECCTE


	
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi





	
DP


	
Délégué du personnel





	
DS


	
Délégué syndical





	
DUE


	
Déclaration unique d’embauche





	
DUP


	
Délégation unique du personnel





	
EEE


	
Espace économique européen





	
FONGECIF


	
Fonds de gestion des congés individuels de formation





	
GPEC


	
Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences





	
LRAR


	
Lettre recommandée avec accusé de réception





	
OIT


	
Organisation internationale du travail





	
ONU


	
Organisation des Nations unies





	
OPCA


	
Organisme paritaire collecteur agréé





	
PDV


	
Plan de départ volontaire





	
préc.


	
Précité







	
PSE


	
Plan de sauvegarde de l’emploi





	
PV


	
Procès verbal





	
RI


	
Règlement intérieur





	
RP


	
Représentants du personnel





	
RSE


	
Responsabilité sociétale de l’entreprise





	
RSS


	
Représentant de la section syndicale





	
RTT


	
Réduction du temps de travail





	
s.


	
Suivant





	
SA


	
Société anonyme





	
SARL


	
Société à responsabilité limitée





	
SAS


	
Société par actions simplifiée





	
SCA


	
Société en commandite par actions





	
SCM


	
Société civile de moyens





	
SCP


	
Société civile professionnelle





	
SCS


	
Société en commandite simple





	
SEL


	
Société d’exercice libéral





	
SNC


	
Société en nom collectif





	
TC


	
Tribunal de commerce





	
TGI


	
Tribunal de grande instance





	
TI


	
Tribunal d’instance





	
TIC


	
Technologie de l’information et de la communication





	
UES


	
Unité économique et sociale





	
VRP


	
Voyageur représentant placier
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	FICHE 1


	Le droit commun du contrat de travail : les sources





1. Source et évolution du droit du travail

L’étymologie du mot travail renvoie à un instrument de torture (tripalium). Et, si le gendre de Marx, Paul Lafargue, a défendu le droit à la paresse dans l’ouvrage éponyme (1880), c’est bien parce que le travail est trop rarement un plaisir. On travaille généralement par nécessité et, si l'on a la chance d’avoir un emploi intéressant, pour l’estime de soi.

Le droit du travail est un droit jeune, qui date de la seconde moitié du xixe siècle. Il vise à protéger le salarié en raison de l’inégalité inhérente au contrat de travail qui le subordonne à un employeur. C’est un droit individuel (relation employeur/salarié) et collectif (relation employeur/instances représentatives du personnel) en constante évolution.

C’est paradoxalement un droit impératif (règles d’ordre public), mais aussi fortement négocié (conventions ou accords collectifs).

A. Le droit du travail contemporain

1) Les Coutumes ou usages

Leur force résulte de la croyance en leur caractère obligatoire. Les usages d’entreprise sont des avantages octroyés par les employeurs depuis le xixe siècle et conférant un avantage aux salariés (13e mois, prise en charge des indemnités de transport, etc.).


Exemple : les techniciens de l’Opéra national de Paris ont demandé la reconnaissance d’un usage, refusé en l’espèce, leur permettant de bénéficier d’un âge d’ouverture du droit à pension à 55 ans (Cass. soc. 30 septembre 2013, n° 12-14.964 et 12-14.952, publication en cours).




L’usage est caractérisé par :


	
[image: Item_123158.png]	sa généralité. Il est attribué à l’ensemble des salariés ou à une catégorie déterminée (exemple : les cadres) ;


	
[image: Item_123156.png]	sa constance. La répétition de l’usage est nécessaire : « une fois n’est pas coutume » ;


	
[image: Item_123153.png]	sa fixité. Les conditions et les modalités d’attribution doivent être fondées sur des critères objectifs.




L’employeur peut dénoncer l’usage en suivant des conditions prétoriennes (c’est-à-dire créées par la jurisprudence).






	
Attention



	
La dénonciation de l’usage suppose le respect d’un préavis qui permettra, le cas échéant, l’ouverture de négociations. L’information des RP et de tous les salariés individuellement est nécessaire par LRAR. Le seul fait pour les salariés de poursuivre le contrat de travail ne permet pas de présumer de leur accord (Cass. soc. 7 mai 1991, n° 87-43.242).






2) Les sources professionnelles

Le droit à la négociation collective est inscrit dans le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et fait donc partie intégrante du bloc de constitutionnalité. Depuis la loi n° 82-957 du 13 novembre 1982, les sources professionnelles proviennent de la négociation collective (art. L. 2221-1 C. trav. et s.).

3) Du droit du travailleur au droit de la personne au travail

L’échec du CNE, créé par l’ordonnance n° 2005-893 le 2 août 2005, a montré que la France n’était pas prête pour une flexibilité libérale. L’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 a recodifié le Code du travail en tentant de concilier la flexibilité à laquelle les entreprises aspirent et la stabilité du contrat de travail que le salarié entend conserver.

L’apparition de codes de bonne conduite et la mode de la RSE, censés montrer la volonté des entreprises citoyennes à prendre en compte des considérations sociales et environnementales, sont une nouvelle démonstration de l’émergence d’un droit souple (soft law).

B. L’Europe et le droit du travail

Les diverses conventions du Conseil de l’Europe et la CESDH du 4 novembre 1950 énumèrent des libertés et droits fondamentaux relatifs au droit du travail.


Exemple : la liberté de réunion, l’interdiction des discriminations, la liberté syndicale, l’interdiction du travail forcé font partie de ces libertés et droits fondamentaux. Tout ressortissant d’un État signataire peut les invoquer devant les tribunaux nationaux et former un recours devant la Cour européenne des droits de l’homme une fois épuisées les voies de recours internes.




La Charte sociale européenne de 1961, révisée en 1996, du Conseil de l’Europe, vise à sauvegarder les droits sociaux et économiques de l’homme.

Le Comité européen des droits sociaux statue sur la conformité des pratiques des États membres avec la charte et son protocole additionnel de 1988.

Tout citoyen de l’Union européenne ou de l’un des pays de l’EEE (Norvège, Liechtenstein, Islande) et de Suisse peuvent travailler dans l’Union. Les salariés roumains et bulgares sont soumis à une autorisation de travail simplifiée pendant une période transitoire.






	
Attention



	
Les 28 États membres ont des salaires minimums très différents. C’est pourquoi le dumping social européen effraye, même si la directive du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur, dite « Bolkestein », a finalement modifié marginalement la législation en simplifiant pour un prestataire de service d’un État membre les conditions dans lesquelles il peut opérer dans un autre État membre.






C. Les sources internationales

L’OIT a été créée en 1919 par les États signataires du traité de Versailles, conscients que des conditions de travail désastreuses pouvaient mettre en péril la paix. L’OIT est devenue par la suite une agence spécialisée de l’ONU. Elle cherche à promouvoir un travail décent à travers le monde et élabore des conventions internationales qui sont ratifiées par les États membres partiellement ou totalement (189 à ce jour). Ces dernières l’emportent alors sur les lois antérieures. Elle élabore aussi des recommandations (202 à ce jour). L’absence de sanctions réelles en fait cependant un organisme créateur de droits essentiellement incantatoires. Le 10 juin 2008, l’OIT a adopté à l’unanimité la Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable.

2. Le droit commun du contrat de travail

A. Le champ d’application du droit du travail

Le droit du travail s’applique aux relations individuelles et collectives qui naissent à l’occasion d’un contrat de travail entre un salarié et un employeur. Le contrat de travail est caractérisé par le lien de subordination qui inféode le salarié à son employeur.


Exemple : le salarié doit venir travailler à heures fixes, dans un endroit précis, avec du matériel fourni par l’entreprise, sous l’autorité hiérarchique de son employeur qui contrôlera par la suite son travail.




1) Les caractéristiques du contrat de travail

Le Code du travail ne définit pas le contrat de travail. Il peut néanmoins être décrit comme le contrat par lequel une personne met sa force de travail à la disposition d’une autre, sous sa subordination, et moyennant rémunération. En 2012, en France, selon l’Insee, 88,5 % des travailleurs étaient salariés.

Figure 1.1. Les éléments du contrat de travail

[image: Group_63057.png] 

Le contrat de travail présente 6 caractères principaux (tableau 1.1).

Tableau 1.1 Les caractères essentiels du contrat de travail








	
Consensuel


	
Le consentement oral suffit, mais il faut un écrit depuis le 1er juillet 1993, encore que ce ne soit pas une condition de validité pour le CDI (mais ça l’est pour les contrats atypiques : CDD, CTT, temps partiel…).





	
Synallagmatique


	
Il existe des obligations mutuelles et réciproques entre l’employeur et le salarié. L’un travaille et l’autre le rémunère.





	
À exécution successive


	
Les prestations sont échelonnées dans le temps.





	
Intuitus personae


	
Le choix du salarié se fait en considération de la personne.





	
De gré à gré (en théorie) 


	
Souvent contrat d’adhésion en pratique. Le salarié négocie parfois quelques clauses et rarement tout le contrat.





	
À titre onéreux


	
Le salarié perçoit un salaire. 







 

Le contrat de travail doit être rédigé en français (art. L. 1221-3 C. trav.).

 

2) Le champ d’application du contrat de travail

Le droit commun des contrats

Il s’applique au contrat de travail. Ce dernier est donc susceptible d’être annulé si le consentement de l’une des parties a été extorqué par un vice du consentement (dol, erreur, violence).






	
  … À retenir …



	
Le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun. Il peut être établi selon les formes que les parties contractantes décident d’adopter (art. L. 1221-1 C. trav.).






 

Les contrats d’entreprise

Le droit du travail ne s’applique pas aux contrats d’entreprise. Dans de tels contrats, l’entrepreneur est un homme de l’art, titulaire d’un savoir-faire particulier, ce qui lui permet de travailler en totale autonomie.


Exemple : un médecin effectue sa visite chez un malade quand il le peut et tente de le soigner ; un plombier qui refait une salle de bains reste libre de ses allers et venues sur le chantier.




Les contrats de mandat

Le droit du travail ne s’appliquera pas non plus aux contrats de mandat. Dans de tels contrats, un mandant demande à un mandataire de le représenter. Si les dirigeants sociaux ne sont pas des dirigeants salariés, ils sont forcément les mandataires de leurs sociétés. Le droit du travail ne s’appliquera pas non plus au contrat de société.


Exemple : un gérant de SARL est le mandataire de la SARL ; un directeur général de société anonyme est le mandataire de cette dernière.




B. Le recrutement

Depuis la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, Pôle Emploi n’a plus le monopole de l’activité de placement.

1) Les restrictions légales à la liberté d’embauche

Certains salariés sont prioritaires à l’embauche.


Exemple : à la suite d'un licenciement économique, le salarié licencié qui en fait la demande a droit à une priorité de réembauche durant un an (art. L. 1233-45 C. trav.).




L’obligation d’emploi

Il existe une obligation d’emploi des personnes handicapées.

Les restrictions d’emploi

Elles peuvent être liées :

	
[image: Item_123151.png]	à l’âge ;




Exemple : les moins de 16 ans ne peuvent travailler sauf dans des établissements familiaux ou sous contrat d’apprentissage ; les moins de 18 ans se voient interdire certains emplois, comme dans les débits de boissons.






	
[image: Item_123149.png]	à la nationalité. Les travailleurs étrangers peuvent travailler sous certaines conditions.



2) La procédure de recrutement

L’annonce

L’employeur doit définir le poste, le niveau de compétence requis et la qualification professionnelle. Le recrutement peut être interne ou externe.






	
  … À retenir …



	
Il existe 3 niveaux de qualification :


	
[image: Item_122578.png]	ouvrier : tâches matérielles ;


	
[image: Item_122576.png]	employés : administration de l’entreprise et relations fournisseurs/clientèles ;


	
[image: Item_122574.png]	cadres : fonction d’autorité et de commandement.









 

Les annonces doivent se conformer à des règles spécifiques.


Exemple : le nom de l’employeur, la langue (le français, si le travail est effectué en France ou que l’employeur est français), l’absence de toute précision sur l’âge sauf si le poste est soumis à des conditions d’âge légal ou encore la date de l’offre sont des éléments à respecter scrupuleusement.




De même, toutes dispositions discriminatoires fondées sur l’origine, le sexe, la situation familiale, les mœurs ou encore sur l’appartenance supposée ou non à une ethnie, à une nation ou à une religion sont strictement interdites.

Le curriculum vitae et les modalités de l’entretien

La Cour de cassation considère que la fourniture de renseignements inexacts par le salarié lors de l’embauche n’est un manquement à l’obligation de loyauté susceptible d’entraîner la nullité du contrat de travail que si elle constitue un dol (Cass. soc. 30 mars 1999, n° 96-42.912, Bull. civ. V, n° 142), mais dans certaines limites.


Exemple : une salariée a été reconnue coupable d’avoir falsifié son CV afin de dissimuler une période d’activité au cours de laquelle elle avait commis des détournements de valeurs ayant donné lieu à une condamnation pénale (Cass. soc. 5 décembre 2006, n° 05-44.825).




En outre, la procédure de recrutement doit être pertinente au regard de la finalité poursuivie (tests graphologiques ou psychotechniques, questionnaires d’embauche…), mais ces demandes doivent uniquement avoir pour finalité l’appréciation de la capacité du salarié à occuper l’emploi proposé et présenter un lien direct et nécessaire avec l’emploi (art. L. 1221-6 C. trav.). Le candidat n’est pas tenu de répondre aux questions qui n’ont pas de lien direct avec l’emploi proposé, mais il doit être de bonne foi.

3) Les formalités liées à l’embauche

Tout employeur doit adresser, pour chaque salarié embauché, une DUE  ou déclaration préalable à l’embauche à l’URSSAF ou à la mutualité agricole (art. L. 1221-10 C. trav.). Elle doit être effectuée avant la prise de fonction ou au tout début de la période d’essai et au plus tôt 8 jours avant la date présumée d’embauche. Le retard ou l’absence de déclaration sont pénalement sanctionnés. L’employeur doit remettre au salarié le volet détachable que l’URSSAF lui aura préalablement adressé. Le registre du personnel de l’entreprise recense les entrées et départs du personnel (art. L. 1221-13 C. trav.). La visite médicale d’embauche (avant l’embauche ou, au plus tard, avant la fin de la période d’essai) est obligatoire.


APPLICATIONS




QCM

Choisissez, parmi les propositions suivantes, la ou les bonnes(s) réponse(s).

1.1. Le droit du travail est le droit qui s’applique :


	
[image: Item_123147.png]	a. à tout travailleur (plombier, électricien, médecin…), quelle que soit la nature de son activité (civile ou commerciale).


	
[image: Item_123145.png]	b. uniquement aux rapports entre salariés et employeurs (CDD, CDI, contrat intérimaire…).


	
[image: Item_123142.png]	c. uniquement aux rapports entre les dirigeants sociaux et leurs sociétés.




1.2. L’usage ou coutume en droit du travail :


	
[image: Item_123140.png]	a. est une simple habitude des salariés qui ne lie pas l’employeur.


	
[image: Item_123138.png]	b. est une source de droit si elle est constante (elle existe depuis longtemps), générale (tous les salariés sont concernés ou une catégorie déterminée de salariés) et fixe (dans son mode de calcul, par exemple, s’agissant d’une prime).


	
[image: Item_123136.png]	c. n’est pas une source de droit mais une croyance populaire erronée.




1.3. Le contrat de travail est caractérisé par :


	
[image: Item_123134.png]	a. l’existence d’un lien de subordination entre le salarié et l’employeur.


	
[image: Item_123130.png]	b. l’autonomie nécessaire existant entre le salarié et l’employeur.


	
[image: Item_123128.png]	c. la représentation du salarié par l’employeur.




1.4. Les sources professionnelles sont en droit du travail :


	
[image: Item_123125.png]	a. inexistantes.


	
[image: Item_123123.png]	b. très importantes (droit de la négociation collective et usages).


	
[image: Item_123121.png]	c. très subsidiaires.




1.5. Selon la jurisprudence, la fourniture de renseignements inexacts par le salarié lors de l’embauche :


	
[image: Item_123119.png]	a. est un manquement à l’obligation de loyauté susceptible d’entraîner la nullité du contrat de travail si elle constitue un dol.


	
[image: Item_123117.png]	b. est une simple erreur, vice du consentement.


	
[image: Item_123115.png]	c. n’est pas un manquement à l’obligation de loyauté, mais un subterfuge toléré par la jurisprudence.




Exercice. Analyse d’arrêt






	
Cass. soc. 17 octobre 2012, n°11-12.517 (extrait)



	
« Sur le moyen unique :

Vu l'article 1134 du Code civil ;

[…] Attendu que pour condamner l’employeur au paiement de certaines sommes au titre de la prime exceptionnelle du deuxième semestre 2007, l’arrêt retient que l’examen des bulletins de paie du salarié montre qu’une prime exceptionnelle lui a été versée deux fois par an, en juillet et en décembre de chaque année, régulièrement depuis au moins 1990 ; que cette prime s’est élevée à 11 400 euros en juillet 2006, 20 300 euros en décembre 2006 et 11 400 euros en juillet 2007 ; que la société Montenvert orthopédie ne conteste pas la pratique suivie dans l’entreprise de verser une prime exceptionnelle aux salariés récompensant leur esprit d’équipe et leur dynamique ; que cette pratique constante, générale et fixe a acquis la valeur contraignante de l’usage ; que jusqu’au 10 octobre 2007, l’employeur n’a adressé aucun reproche au salarié ; que les conditions d’attribution de cette prime sont donc remplies du fait de son activité jusqu’au mois d’octobre 2007 ;

Attendu, cependant, que le paiement d’une prime est obligatoire pour l’employeur lorsque son versement résulte d’un usage répondant à des caractères de généralité, constance et fixité ;




	
Qu’en statuant comme elle l’a fait, sans constater la fixité des éléments de calcul de la prime exceptionnelle, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Par ces motifs :

Casse et annule, mais seulement en ce qu’il condamne la société Montenvert orthopédie au paiement de la somme de 13 533 euros au titre de la prime exceptionnelle du second semestre 2007 […] ; »





 

1. Reconstituez la procédure.

2. Quels sont les éléments retenus par la Cour de cassation pour caractériser l’usage ?


CORRIGÉS




QCM

1.1. [image: Item_115275.png]b. Le droit du travail est le droit qui s’applique uniquement aux rapports entre salariés et employeurs (CDD, CDI, contrat intérimaire…). Les hommes de l’art (plombier, médecin, expert-comptable…), qui travaillent de manière autonome, sont engagés par un contrat d’entreprise ; les dirigeants sociaux représentent leurs sociétés par le biais d’un contrat de mandat sui generis : le mandat social.

1.2. [image: Item_115307.png]b. L’usage ou coutume en droit du travail est une source de droit du travail si elle est constante (elle existe depuis longtemps), générale (tous les salariés sont concernés ou une catégorie déterminée de salariés) et fixe (dans son mode de calcul, par exemple, s’agissant d’une prime).

1.3. [image: Item_115333.png]a. Le contrat de travail est caractérisé par l’existence d’un lien de subordination entre le salarié et l’employeur.

1.4. [image: Item_115222.png]b. Les sources professionnelles sont très importantes (droit de la négociation collective) ainsi que les usages. Elles font la spécificité du droit du travail.

1.5. [image: Item_115359.png]a. La fourniture de renseignements inexacts par le salarié lors de l’embauche n’est un manquement à l’obligation de loyauté susceptible d’entraîner la nullité du contrat de travail que si elle constitue un dol. Elle ne constitue une faute susceptible de justifier le licenciement que s’il est avéré que le salarié n’avait pas les compétences effectives pour exercer les fonctions pour lesquelles il a été recruté (Cass. soc. 30 mars 1999, n° 96-42.912, Bull. civ. V, n° 142).

Exercice. Analyse d’arrêt

1. On peut subodorer, en raison de la nature du litige, qu’un salarié a assigné son employeur devant le conseil des prud’hommes en paiement d’une prime exceptionnelle. Il n’est pas fait état du jugement rendu, ni de la qualité de l’appelant et de l’intimé. Il est donc impossible de savoir qui a interjeté appel. L’arrêt de la Cour de cassation révèle juste que la cour d’appel a condamné l’employeur à lui payer la prime exceptionnelle. C’est donc ce dernier qui s’est pourvu en cassation sur un moyen unique (c’est-à-dire une seule critique contre l’arrêt de la cour d’appel). Les juges du fond sont censurés partiellement par la Cour de cassation.

2. Selon les juges du fond – dont l’appréciation des faits est souveraine –, l’examen des bulletins de paie du salarié montre qu’une prime exceptionnelle lui a été versée 2 fois par an, en juillet et en décembre de chaque année, régulièrement depuis au moins 1990. La société ne contestait pas la pratique dans l’entreprise de verser une prime exceptionnelle aux salariés pour récompenser leur esprit d’équipe et leur dynamique. Pour les juges du fond, cette pratique était constante, générale et fixe. Elle avait ainsi acquis la valeur contraignante de l’usage. La Cour de cassation rappelle que le paiement d’une prime est obligatoire pour l’employeur lorsque son versement résulte d’un usage répondant à des caractères de généralité, de constance et de fixité. Cependant, elle reproche en l’espèce à la cour d’appel de ne pas avoir constaté la fixité des éléments de calcul de la prime. La décision des juges du fond est donc censurée sur ce point et une nouvelle cour d’appel – de renvoi – devra se prononcer sur cet élément pour considérer si la prime est ou non constitutive d’un usage.




	FICHE 2


	Le droit commun du travail : les prérogatives de l'employeur





1. Le pouvoir de gestion

L’employeur est seul juge de la gestion de l’entreprise (Cass. soc. 31 mai 1956, n° 56.0423, Bull. civ. V, n° 499). La liberté d’entreprendre figure dans l’article 16 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE. L’Assemblée plénière de la Cour de cassation a rappelé qu’il n’appartient pas aux juges « de contrôler le choix effectué par l’employeur entre les solutions possibles » (Ass. plén. 8 décembre 2000, n° 97-44.219, Bull. civ., AP, n° 11). Mais le contexte économique pousse de plus en plus le juge à s’immiscer dans la gestion ; la Chambre sociale a ainsi dû rappeler que « la procédure de licenciement ne peut être annulée en considération de la cause économique de licenciement, la validité du plan étant indépendante de la cause du licenciement » (Cass. soc. 3 mai 2012, n° 11-20.741, Bull. civ. V, n° 129 ; Cass. soc. 25 septembre 2013, n° 12-15.007).

2. Le pouvoir de direction

A. Les caractéristiques du pouvoir de direction

Le pouvoir de direction est « caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives et d’en contrôler l’exécution » (Cass. soc. 13 novembre 1996, n° 94-13.187, Bull. civ. V, n° 386).


Exemple : la fixation d’objectifs commerciaux relève du pouvoir de direction de l’employeur et, en l’absence de tout déclassement du salarié, il n’y a pas de modification du contrat de travail (Cass. soc. 25 septembre 2013, n° 12-16.960).




direction et peut être dénoncé sur le modèle de l’usage (fiche 1).


Exemple : une prime versée en vertu d’un engagement unilatéral de l’employeur (Cass. soc. 18 décembre 2013, n° 12-27.462) peut être dénoncée par lui.




Il en est de même de l’accord atypique qui est conclu entre l’employeur et les délégués du personnel ou les salariés, mais sans respecter les règles relatives à la négociation collective.

B. Les limites au pouvoir de direction

Le pouvoir de direction est limité par l’article L. 1121-1 du Code du travail.





	
Nul [l’employeur] ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché. (art. L. 1121-1 C. trav.)





 

C’est au salarié de démontrer que la décision patronale a été en réalité prise pour des raisons étrangères à l’intérêt de l’entreprise ou qu’elle a été mise en œuvre dans des conditions exclusives de la bonne foi contractuelle.


Exemple : l’affectation d’une salariée à Guyancourt le 5 juin 2007, indiquée par son employeur la veille de cette affectation, a traduit « un défaut de délai de prévenance et l’absence de bonne foi dans la mise en œuvre de la clause [de mobilité] [rendant] sans cause réelle et sérieuse le licenciement prononcé au motif du refus de la salariée de sa nouvelle affectation ». (Cass. soc. 3 mai 2012, n° 10-25.937)




Une limite au pouvoir de direction de l’employeur tient à la santé mentale ou physique du salarié : « dans l’exercice de son pouvoir de direction, il lui est interdit de prendre des mesures qui auraient pour objet ou pour effet de compromettre la santé et la sécurité des salariés » (Cass. soc. 5 mars 2008, n° 06-45.888, Bull. civ. V, n° 46). Il en est de même en matière de harcèlement moral (Cass. soc. 19 juin 2013, n° 11-27.709). L'employeur a une obligation de sécurité de résultat.


Exemple : « […] Justifie sa décision au regard de l’article 225-14 du Code pénal l’arrêt qui, pour déclarer le prévenu, dirigeant d’une entreprise de confection, coupable de soumission de personnes vulnérables ou dépendantes à des conditions de travail incompatibles avec la dignité humaine retient, d’une part, que la façon dont ce chef d’entreprise dirigeait ses salariés en ayant recours à des hurlements permanents, les vexations qu’il leur faisait subir en les insultant publiquement et en utilisant divers procédés inadmissibles pour les humilier ainsi que les cadences et les conditions de travail qu’il leur imposait, faisant d’eux « le prolongement d’une machine-outil », étaient incompatibles avec cette dignité […] ; » (Cass. crim. 4 mars 2003, n° 02-82.194, Bull. crim, n° 58)




Enfin, l’employeur doit respecter la vie privée, personnelle du salarié et il ne peut en tirer un motif de licenciement disciplinaire sauf trouble objectif causé à l’entreprise par le fait de la vie privée (Cass. soc. 3 mai 2011, n° 09-67.464, Bull. civ. V, n° 105 ; Cass. soc. 9 mars 2011, n° 09-42.150, Bull. civ. V, n° 69).

C. L’évaluation des salariés

Les méthodes et techniques d’évaluation des salariés doivent être pertinentes au regard de la finalité poursuivie (art. L. 1222-3 C. trav.). Le salarié est expressément informé, préalablement à sa mise en œuvre, des méthodes et techniques d’évaluation professionnelle choisies. Les résultats obtenus sont confidentiels. Le ranking ou classement simple des salariés, qui accompagne parfois l’évaluation, est autorisé, mais pas le ranking assorti de quotas obligatoires obligeant le manager à classer certains de ses collaborateurs comme faibles (Cass. soc. 27 mars 2013, n° 11-26.539, publication en cours). Le juge ne peut se substituer à l’employeur pour accorder au salarié un rappel de salaire au titre d’un avancement non obtenu. Ce dernier n’a droit qu’à des dommages et intérêts, sauf en cas de discrimination constatée par le juge qui doit tirer toutes les conséquences de la nullité de l’acte et mettre en œuvre un « avancement judiciaire » le cas échéant (Cass. soc. 31 janvier 2007, n° 05-41.563).

D. Les horaires de travail

C’est au chef d’entreprise de fixer les horaires collectifs dans le respect des textes en vigueur et des droits individuels. Cependant, le salarié peut refuser toute modification qui porterait une atteinte disproportionnée et non justifiée à sa vie personnelle (Cass. soc. 3 novembre 2011, n° 10-14.702, Bull. civ. V, n° 246).

E. L’impossibilité d’une négociation forcée avec les syndicats

Les juges ne peuvent pas forcer un chef d’entreprise à entrer en négociation avec les syndicats dans un domaine relevant de son pouvoir de direction (Cass. soc. 5 mars 2008, n° 06-42.720).

3. Le règlement intérieur et le pouvoir disciplinaire

A. Définition et nature du règlement intérieur (RI)

Obligatoire dans les entreprises de plus de 20 salariés, le RI est un document écrit par lequel l’employeur fixe exclusivement (art. L. 1321-1 C. trav.) :


	
[image: Item_123113.png]	les mesures d’application de la réglementation en matière de santé et de sécurité ;


	
[image: Item_123110.png]	les conditions dans lesquelles les salariés peuvent être appelés à participer, à la demande de l’employeur, au rétablissement de conditions de travail protectrices de la santé et de la sécurité si ces dernières sont menacées ;


	
[image: Item_123107.png]	les règles générales et permanentes relatives à la discipline, notamment la nature et l’échelle des sanctions que peut prendre l’employeur (art. L. 1321-1 C. trav).




Les sanctions ne figurant pas dans le RI sont inopposables au salarié.


Exemple : les contrôles d’alcoolémie prévus par un RI sont licites dès lors que les modalités de ce contrôle en permettent la contestation (Cass. soc. 22 mai 2002, n° 00-45.878, Bull. civ. V, n° 176).




Les sanctions pécuniaires sont interdites.


Exemple : la privation d’une prime de fin d’année en cas de faute grave constitue une sanction pécuniaire prohibée qui ne peut faire l’objet d’une disposition conventionnelle (Cass. soc. 11 février 2009, n° 07-42.584, Bull. civ. V, n° 42).




Le RI rappelle également les dispositions relatives aux droits de la défense des salariés définis aux articles L. 1332-1 à L. 1332-3 du Code du travail ou par la convention collective applicable, ainsi que les dispositions relatives aux harcèlements moral et sexuel prévues par le Code du travail (art. L. 1321-2 C. trav.).

Le RI ne peut contenir (art. L. 1321-3 C. trav.) :


	
[image: Item_123105.png]	de dispositions contraires aux lois et règlements ainsi qu’aux stipulations des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l’entreprise ou l’établissement ;


	
[image: Item_123103.png]	de restrictions aux droits et libertés individuels et collectifs qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ;


	
[image: Item_123101.png]	de dispositions discriminatoires.




B. Adoption et modalités d’application du RI

1) Procédure d’adoption

Le RI ne peut être introduit qu’après avoir été soumis à l’avis du CE ou, à défaut, aux DP ainsi que, pour les matières relevant de sa compétence, à l’avis du CHSCT. La date de son entrée en vigueur est indiquée et doit être postérieure d’un mois à l’accomplissement des formalités de dépôt et de publicité. Une éventuelle charte concernant les TIC doit être intégrée, pour être opposable, dans le RI.


Exemple : « […] Mais attendu que la cour d’appel, qui a relevé que l’utilisation de sa messagerie pour la réception et l’envoi de documents à caractère pornographique et la conservation sur son disque dur d’un nombre conséquent de tels fichiers constituaient un manquement délibéré et répété du salarié à l’interdiction posée par la charte informatique mise en place dans l’entreprise et intégrée au règlement intérieur, a pu en déduire que ces agissements, susceptibles pour certains de revêtir une qualification pénale, étaient constitutifs d’une faute grave et justifiaient le licenciement immédiat de l’intéressé ; […] » (Cass. soc. 15 décembre 2010, n° 09-42.691.)




En même temps qu’il fait l’objet des mesures d’une publicité, le RI, accompagné de l’avis du CE ou, à défaut, des DP et, le cas échéant, du CHSCT, est communiqué à l’inspecteur du travail. Ces dispositions s’appliquent également en cas de modification ou de retrait de clauses du RI (art. L. 1321-4 C. trav), ainsi qu’aux avenants ou notes de service. L’inspecteur du travail peut à tout moment exiger le retrait ou la modification des dispositions contraires aux articles L. 1321-1 à L. 1321-3 et L. 1321-6 du Code du travail (art. L. 1322-1 C. trav.). La décision de l’inspecteur du travail est motivée. Elle est notifiée à l’employeur et communiquée, pour information, aux membres du CE ou, à défaut, aux DP, ainsi qu’aux membres du CHSCT pour les matières relevant de sa compétence (art. L. 1322-2 C. trav.).


Exemple : l’interdiction du port du voile par le RI d’une caisse de Sécurité sociale a été jugée nécessaire à la mise en œuvre du principe de laïcité et de nature à assurer aux yeux des usagers la neutralité du service public (Cass. soc. 19 mars 2013, n° 12-11.690, contra CA Paris, 27 novembre 2013 mais confirmation du licenciement : Ass. plén. 25 juin 2014, n° 13-28.369, publication en cours). Il a également été jugé qu’un salarié ne pouvait pas porter de bermuda sous une blouse prescrite par le RI, la liberté de se vêtir à sa guise au temps et au lieu du travail n’entrant pas dans la catégorie des libertés fondamentales (Cass. soc. 28 mai 2003, n° 02-40.273, Bull. civ. V, n° 178).




2) Sanction disciplinaire

La procédure de sanction doit être contradictoire (art. L. 1332-1 C. trav.). Elle prend la forme d’une convocation, d’un entretien et d’une notification motivée (sauf pour l’avertissement).





	
Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, prise par l’employeur à la suite d’un agissement du salarié considéré par l’employeur comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter immédiatement ou non la présence du salarié dans l’entreprise, sa fonction, sa carrière ou sa rémunération. (art. L. 1331-1 C. trav.)





 

Les amendes ou sanctions pécuniaires sont interdites (art. L. 1331-2 C. trav.). Aucune sanction antérieure de plus de 3 ans à l’engagement des poursuites disciplinaires ne peut être invoquée à l’appui d’une nouvelle sanction (art. L. 1332-5 C. trav.). Aucun fait fautif ne peut donner lieu à lui seul à l’engagement de poursuites disciplinaires au-delà d’un délai de 2 mois à compter du jour où l’employeur en a eu connaissance, à moins que ce fait ait donné lieu, dans le même délai, à l’exercice de poursuites pénales (art. L. 1332-4 C. trav.)

Tableau 2.1. Les étapes de la procédure de sanction disciplinaire








	
Convocation


	
Lettre remise en main propre contre décharge ou LRAR dans le délai de 2 mois à compter de la découverte des faits fautifs, et précisant la possibilité de l’éventuelle assistance d’un membre du personnel appartenant à l’entreprise.





	
Entretien


	
Délai d’1 mois fixé entre la date prévue pour l’entretien et la notification écrite de la sanction.





	
Notification motivée


	
Lettre remise en main propre ou LRAR : l’employeur doit respecter le délai de 48 heures au minimum pour faire connaître la sanction (art. L. 1332-2 C. trav.).







 

 

Le salarié peut contester la sanction devant le conseil de prud’hommes (art. L. 1333-1 C. trav.) pour en obtenir l’annulation, mais cela est rarissime quand ce contentieux n’est pas lié à un licenciement. Il existe 3 motifs d’annulation : la sanction est injustifiée, la procédure a été irrégulière et a porté un préjudice au salarié, la sanction est disproportionnée (art. L. 1333-2 C. trav.).

La rétrogradation disciplinaire (qualification et rémunération inférieures à titre de sanction) doit être prévue au RI et respecter une procédure particulière. En effet, le salarié doit notamment être informé de sa faculté d’accepter ou de refuser dans les 2 mois. En cas de refus, l’employeur doit dans un nouveau délai de 2 mois convoquer le salarié à un entretien préalable avant de lui notifier son licenciement. Il est donc plus simple de recourir au licenciement pour faute.






	
Attention



	
La mise à pied disciplinaire est à durée déterminée et l’employeur doit veiller à ne pas sanctionner 2 fois une même faute.






C. Les TIC et le salarié

Une charte relative à l’usage des TIC peut être intégrée au RI.

1) Les correspondances électroniques

Le salarié a droit, même pendant son temps et sur son lieu de travail, au respect de l’intimité de sa vie privée (Cass. soc. 2 octobre 2001, Nikon, n° 99-42.942, Bull. civ. V, n° 291). Cependant, seuls les dossiers et les courriels intitulés « personnels » ou « privé » ne seront pas ouverts par l’employeur sur l’ordinateur fourni par l’entreprise. Le RI peut toutefois contenir des dispositions restreignant le pouvoir de consultation de l’employeur en le soumettant à d’autres conditions, comme la présence obligatoire du salarié (Cass. soc. 26 juin 2012, n° 11-15.310, Bull. civ. V, n° 196).






	
Attention



	
Les courriels et fichiers enregistrés dans le disque dur de l’ordinateur, outil de travail du salarié fourni par l’employeur, ne sont pas identifiés comme personnels de par leur simple provenance, même s’agissant de la messagerie personnelle (Cass. soc. 19 juin 2013, n° 12-12.138, publication en cours).






L’usage d’Internet pendant le travail peut être considéré comme abusif par l’employeur, voire constituer une faute grave.


Exemple : la fréquentation des réseaux sociaux, des sites de rencontres ou encore la navigation sur Internet durant le travail sont à proscrire (Cass. soc. 21 septembre 2011, n° 10-14.869 ; Cass. soc. 9 février 2010, n° 08-45.253, Cass. soc. 18 mars 2009, n° 07-44.247).




2) La preuve en matière de TIC

La preuve n’est pas recevable en droit civil, et a fortiori en droit du travail, si la personne ne savait pas qu’elle était enregistrée ou filmée.


Exemple : l’enregistrement du vol de la caissière filmée à son insu n’est pas une preuve recevable en droit du travail (Cass. soc. 20 novembre 1991, n° 88-43.120, Bull. civ. V, n° 519).




Le SMS ou le message audio laissé sur un répondeur sont utilisables contre le salarié qui sait qu’il est enregistré. Il en est de même des salariés prévenus par l’employeur de l’enregistrement de leurs conversations téléphoniques.


Exemple : « […] les salariés avaient été dûment avertis de ce que leurs conversations téléphoniques seraient écoutées, […] les écoutes réalisées constituaient un mode de preuve valable […] » (Cass. soc. 14 mars 2000, n° 98-42.090, Bull. civ. V, n° 101). Il en est de même pour le GPS ou la surveillance vidéo.




Le CE est informé, préalablement à leur utilisation, des moyens ou techniques permettant un contrôle de l’activité des salariés (art. L. 2323-32 C. trav.).

L’article 22 de la loi n° 2004-801du 6 août 2004 prévoit la possibilité pour l’employeur de désigner un CIL chargé d’assurer de manière indépendante le respect des dispositions légales contre la dispense des déclarations préalables à la CNIL.






	
  … À retenir …



	
Aucune information concernant personnellement un salarié ne peut être collectée par un dispositif qui n’a pas été préalablement porté à sa connaissance (art. L. 1224-2 C. trav.).






 




APPLICATIONS




QCM

Choisissez, parmi les propositions suivantes, la ou les bonnes(s) réponse(s).

2.1. Le juge :


	
[image: Item_123099.png]	a. ne peut décider de l’avancement d’un salarié en lieu et place de son employeur.


	
[image: Item_123097.png]	b. est là pour rétablir l’équité dans le contrat de travail quand l’employeur profite de sa supériorité.


	
[image: Item_123094.png]	c. peut décider de l’avancement d’un salarié en lieu et place de son employeur uniquement dans le cas où ce salarié a été victime d’une discrimination.




2.2. Une charte relative aux TIC peut :


	
[image: Item_123091.png]	a. être intégrée dans le RI d’une entreprise.


	
[image: Item_123089.png]	b. ne peut pas être intégrée dans le RI puisque l’accès à Internet constitue un des droits fondamentaux du salarié.




2.3. Un courriel professionnel dont l’objet porte l’intitulé « privé » :


	
[image: Item_123087.png]	a. ne peut pas être ouvert par l’employeur. Il en est de même des dossiers intitulés « personnels » du salarié.


	
[image: Item_123084.png]	b. ne peut pas être ouvert par l’employeur, mais les courriels et fichiers intégrés dans le disque dur de l’ordinateur mis à disposition du salarié par l’employeur ne sont pas identifiés comme personnels du seul fait qu’ils émanent initialement de la messagerie électronique personnelle du salarié.


	
[image: Item_123082.png]	c. peut être ouvert par l’employeur au même titre que l’ensemble des dossiers enregistrés sur l’outil de travail du salarié.




2.4. Un SMS envoyé par un salarié :


	
[image: Item_123080.png]	a. peut être utilisé comme preuve contre ce dernier car le SMS est enregistré sur l’appareil du receveur en toute connaissance de l’émetteur sauf à démontrer le vol de son portable.


	
[image: Item_123078.png]	b. ne peut pas être utilisé comme preuve contre ce dernier car l’envoi et la réception de SMS relèvent de la vie privée du salarié.




Exercice. Analyse d’arrêt






	
Cass. soc. 26 février 2013, n° 11-27.372 (extrait)



	
« […] Mais attendu que la cour d’appel, qui a constaté que la salariée s’était connectée pendant son temps de travail à de très nombreuses reprises à de nombreux sites extraprofessionnels tels que des sites de voyage ou de tourisme, de comparaison de prix, de marques de prêt-à-porter, de sorties et événements régionaux ainsi qu’à des réseaux sociaux et à un site de magazine féminin et que ces connexions s’établissaient, exclusion faite de celles susceptibles de présenter un caractère professionnel, à plus de 10 000 sur la période du 15 au 28 décembre 2008 et du 8 janvier au 11 janvier 2009 a pu décider, malgré l’absence de définition précise du poste de la salariée, qu’une telle utilisation d’Internet par celle-ci pendant son temps de travail présentait un caractère particulièrement abusif et constitutif d’une faute grave ; que le moyen, qui se borne, en sa troisième branche, à tenter de remettre en cause l’appréciation souveraine des éléments de preuve par les juges du fond, n’est pas fondé pour le surplus ; […] »






 

1. S’agit-il d’un arrêt de cassation ou de rejet ?

2. L’usage d’Internet durant le temps de travail peut-il être jugé abusif ?


CORRIGÉS




QCM

2.1. [image: Item_115398.png]c. Le juge peut décider de l’avancement d’un salarié en lieu et place de son employeur uniquement dans le cas où ce salarié a été victime d’une discrimination (Cass. soc. 31 janvier 2007, n° 05-41.563).

2.2. [image: Item_115452.png]a. Une charte relative aux TIC peut être intégrée dans le RI d’une entreprise. Le salarié saura donc ainsi ce qui peut lui être reproché au regard de leur utilisation.

2.3. [image: Item_115426.png]a. [image: Item_115479.png]b. Selon la jurisprudence, l’employeur ne peut pas ouvrir un courriel professionnel intitulé « privé », ni même des dossiers intitulés « personnels » du salarié ; toutefois, les courriels et fichiers enregistrés dans le disque dur de l’ordinateur mis à disposition du salarié par l’employeur ne sont pas identifiés automatiquement comme étant personnels par le seul fait qu’ils émanent initialement de sa messagerie électronique personnelle.

2.4. [image: Item_115508.png]a. L’employeur peut utiliser comme preuve un SMS envoyé par le salarié car le SMS est enregistré sur l’appareil du receveur en toute connaissance de l’émetteur sauf s’il peut démontrer le vol de son portable.

Exercice. Analyse d’arrêt

1. Il s’agit d’un arrêt de rejet (du pourvoi rendu contre l’arrêt de la cour d’appel) puisque la Cour de cassation énonce que le moyen (la critique) se borne dans sa troisième branche (soit la troisième sous-critique) à tenter de revenir sur l’appréciation souveraine des faits par les juges du fond. La Cour de cassation ne s’y attarde pas comme elle est juge du droit et non du fond. Elle s’en tient à la qualification juridique des faits opérée par les juges du fond. L’extrait de l’arrêt se termine par une précision : le moyen n’est pas fondé pour le reste (le surplus).

2. L’usage d’Internet durant le temps de travail par cette salariée est jugé abusif et est constitutif d’une faute grave en raison du nombre de connexions effectuées à titre personnel sur une courte période et malgré le fait que la salariée excipait de l’absence de définition précise de son poste pour expliquer son inactivité professionnelle et le temps consacré à Internet.




	FICHE 3


	Le droit commun du travail : les droits des salariés (1)





1. Absence de discrimination entre salariés, un principe fort

La discrimination peut être directe ou indirecte.


Exemple : a été considéré comme discriminatoire relativement à l’orientation sexuelle, le refus de promotion d’un salarié homosexuel, parmi les plus diplômés de son entreprise, qui avait postulé en vain à quatorze reprises à un poste de sous-directeur et à des postes à l’international (Cass. soc. 24 avril 2013, n° 11-15.204, publication en cours).




Les dispositions du Code du travail ne font pas obstacle à ce que le juge ordonne le reclassement d’un salarié victime d’une discrimination prohibée, le principe de réparation intégrale d’un dommage obligeant à placer celui qui l’a subi dans la situation où il se serait trouvé si le comportement dommageable n’avait pas eu lieu (Cass. soc. 10 avril 2008, n° 06-45.821).
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